Monsieur Alexis Tambwe Mwamba

Ministre de la Justice

228 Avenue de Lemera

BP 3137 Kinshasa-Gombe

République Démocratique du Congo
minjustdh@gmail.com 
Monsieur le Ministre,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos de la condamnation à un an de prison de Messieurs Victor Tesongo, militant de l’opposition, Bienvenu Matumo et Marcel Héritier Kambale Kapitene, membres de Lutte pour le changement (LUCHA), pour avoir distribué, selon les autorités judiciaires congolaises, des tracts mensongers.

Ces trois militants en faveur du respect de la Constitution et de la tenue de l’élection présidentielle en novembre 2016 ont été sévèrement condamnés, le 20 mai 2016, à l’issue d’un procès non équitable, où la présomption d’innocence n’a pas été respectée et où leur culpabilité n’a pas été clairement établie, faute de preuve.

A l’issue du verdict, le Directeur du bureau conjoint des Nations unies aux droits de l’homme, José Maria Aranaz, s’est dit très préoccupé par « l’instrumentalisation persistante de la justice, la criminalisation de la société civile ». Il y a actuellement plus d’une vingtaine de prisonniers politiques et d’opinion en RDC, dont au moins d’une dizaine de membres de LUCHA. 
Profondément préoccupé(e) par le non-respect apparent de l’application régulière de la loi dans cette affaire, j’exhorte les autorités congolaises à :
· veiller à ce que l’appel interjeté par les avocats de la défense soit dûment examiné et ce en toute indépendance ;
· garantir aux trois jeunes militants un procès équitable en appel qui respecte la présomption d’innocence ;

· garantir, en toutes circonstances, leur intégrité physique et psychologique ;
· respecter les droits et les libertés fondamentales des citoyens congolais, notamment les libertés d’expression, de réunion et de manifestation.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.

Copie envoyée à :

S.E.M. Atoki Ileka

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 

Ambassade de RDC - 32, cours Albert 1er - 75008 Paris
Fax : 01 45 62 16 52 - E-mail : contact@ambardcparis.com
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ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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